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« LOCAVERRE»

SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE D’INTÉRÊT COLLECTIF

SOCIÉTÉ ANONYME, À CAPITAL VARIABLE

SIÈGE : PÔLE SUD 2 RUE CAMILLE CLAUDEL 26100 ROMANS / ISÈRE
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P  RÉ  AMBULE  

Contexte général

A compléter

Historique de la démarche

A compléter

Finalité d'intérêt collec�f de la Scic

A compléter

Les valeurs et principes coopéra�fs

Le choix de la forme de société coopéra�ve d’intérêt collec�f cons�tue une adhésion à des valeurs
coopéra�ves fondamentales tels  qu’elles sont définies par l’Alliance Coopéra�ve Interna�onale
avec notamment :

 la prééminence de la personne humaine ;
 la démocra�e ;
 la solidarité ; 
 un sociétariat mul�ple ayant pour finalité l’intérêt collec�f au-delà de l’intérêt personnel de

ses membres ;
 l’intégra�on sociale, économique et culturelle, dans un territoire déterminé par l’objet so-

cial.

Le statut Scic se trouve en parfaite adéqua�on, par son organisa�on et ses objec�fs, avec le projet
présenté ci-dessus.

TITRE I
FORME - DÉNOMINATION- DURÉE - OBJET – SIÈGE SOCIAL

Ar�cle 1 :              Forme   

Par acte sous seing privé du 09 Novembre 2017, la société a été créée sous forme d’associa�on
régie par la loi du 1er juillet 1901. 
L’assemblée  générale  extraordinaire  tenue  le  16  Décembre  2021 a  opté,  dans  le  cadre  de la
procédure prévue par l’ar�cle 28bis de la loi  du 10 septembre 1947, pour la forme de société
coopéra�ve d’intérêt collec�f anonyme à capital variable régie par les textes suivants:

- les présents statuts ;
- la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopéra�on, notamment le

Titre II ter portant statut des Scic et le décret n° 2002-241 du 21 février 2002 rela�f à la société co-
opéra�ve d’intérêt collec�f ;
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- les ar�cles L.231-1 à L.231-8 du Code de commerce applicables aux sociétés à capital va-
riable ;

- le livre II du Code de commerce ainsi que le décret du 23 mars 1967 sur les sociétés com-
merciales codifié dans la par�e réglementaire du Code de commerce.

Ar�cle 2 :              Dénomina�on   

La société a pour dénomina�on : Locaverre.

Tous actes  et  documents émanant  de  la  société  et des�nés  aux �ers,  notamment  les  le�res,
factures, annonces et publica�ons diverses, doivent indiquer la dénomina�on sociale, précédée ou
suivie immédiatement et lisiblement des mots « Société Coopéra�ve d’Intérêt Collec�f Anonyme,
à capital variable » ou du sigle « Scic SA à capital variable ».

Ar�cle 3 :              Durée   

La durée de la société est fixée à 99 ans à compter du jour de la déclara�on à la préfecture de
l’associa�on soit le 23 Novembre 2116, sauf dissolu�on an�cipée ou proroga�on.

Ar�cle 4 :              Objet   

L’intérêt collec�f défini en préambule se réalise notamment à travers les ac�vités suivantes :
- Ges�on d’un service de collecte et de lavage de contenants alimentaires en vue de leur réu�li-

sa�on. Les services et presta�ons s’adressent à l’ensemble de la filière : producteurs, transfor-
mateurs, distributeurs et consommateurs de boissons. La société vise des objec�fs de promo-
�on de l’agriculture locale, de réduc�on des déchets et de créa�on d’emplois locaux dont l’in-
ser�on

Et  toutes  ac�vités  annexes,  connexes  ou  complémentaires  s'y  ra�achant  directement  ou
indirectement,  ainsi  que  toutes  opéra�ons  civiles,  commerciales,  industrielles,  mobilières,
immobilières, de crédit, u�les directement ou indirectement à la réalisa�on de l'objet social. 

L’objet de la Scic rend celle-ci éligible aux conven�ons, agréments et habilita�ons men�onnées à
l’ar�cle 19 quindecies de la loi du 10 septembre 1947.

Ar�cle 5 :              Siège social   

Le siège social est fixé : POLE SUD 2 RUE CAMILLE CLAUDEL 26100 ROMANS / ISERE
Il peut être transféré en tout autre lieu par décision des associés statuant à la majorité requise 
pour la modifica�on des statuts.

La modifica�on du siège social dans le même département ou un département limitrophe peut
être  décidée par le  conseil  d’administra�on sous  réserve de ra�fica�on par  la  plus  prochaine
assemblée générale ordinaire. La modifica�on du siège social dans tout autre lieu est soumise à
délibéra�on de l'assemblée générale extraordinaire des associés.
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TITRE II
APPORT ET CAPITAL SOCIAL – VARIABILITÉ DU CAPITAL 

Ar�cle 6 :              Apports et capital social ini�al  

Le capital social ini�al a été fixé à 25 300 € euros divisé en 253 parts de 100 euros chacune, non
numérotées  en  raison  de  la  variabilité  du  capital  social  et  répar�es  entre  les  associés
propor�onnellement à leurs apports.

Apports en numéraire
Le capital est répar� entre les différents types d’associés de la manière suivante :

Salariés 

Nom, prénom, adresse Nombre
de Parts

Apport

RICHEUX Clémence, domiciliée 26 rue Mazelier 26300 Bourg de
Péage

63 6300 €

CORDONNIER  Benjamin,  domicilié  20  Rue  du  Bourg  38680  St
André en Royan

3 300 €

RIOLO Sylvain, domicilié 490 Chemin du Moulin 38840 St La�er 2 200 €
DUQUESNES  Julie,  domicilié  4  place  de  la  Mairie  26120
Montmeyran

1 100 €

Total Salariés 69 6 900 €

Bénéficiaires (personnes physiques ou morales)

Nom, prénom/ dénomination, adresse/siège Parts Apport
SAS PINOT BLEU / LE BIEN PAR LE BON, 69 RUE GORGE DE LOUP 
69009 LYON inscrite au RCS de Lyon 815346309 représenté par 
François Xavier Henry

10 1000 €

SARL Brasserie du Pilat / BDP  ZONE ARTISANALE DU GRAND PRE 
42220 SAINT-JULIEN-MOLIN-MOLETTE inscrite au Saint-E�enne B 
441 780 426 représenté par Thomas SKUBICH

5 500 €

SARL SCOP BIONACELLE / BIOCOOP, 55 AV DE L EUROPE 07100 
ANNONAY inscrite au RCS Aubenas B 442 976 262 représenté par 
M Damien PERRET 

5 500 €

Associa�on Drôme Inser�on  RTE DE SAUZET 26200 MONTELIMAR,
déclaré à la sous-préfecture de Nyons Drôme W263003717, 
représentée par CHEILLETZ Siegfried

5 500 €

SAS LE VILLAGE, 150 CHE DUFOND 26400 SOYANS inscrite au RCS 
Romans B 822 878 591 représenté par M. Colin APRUZZESE 5 500 €

EURL D. LOFFREDA HOLDING, EN ABREGE L HOLDING, 6 RUE YVES 
TOUDIC 69200 VENISSIEUX, inscrite au RCS Lyon B 434 840 716 
représentée par M Didier LOFFREDA

10 1000 €
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SAS GROUPE ARCHER, 2 RUE CAMILLE CLAUDEL 26100 ROMANS-
SUR-ISERE, inscrite au RCS Romans B 494 465 776 représenté par 
M Christophe CHEVALIER

10 1000 €

SARL BIO VALENCE, 333 avenue Victor Hugo 26000 VALENCE, 
inscrite au RCS Romans B 789 248 960 représenté par M. Eric 
Landa

5 500 €

SARL MARGERIE, 335 CHE DE L'OLAGNIER 26800 PORTES-LES-
VALENCE, inscrite au RCS de Romans B 388 461 808 représentée 
par Marie MARGERIE

25 2 500 €

SCOP SARL LES ZYTHONAUTES, 35 ALL EUGENE DUCRETET 26000 
VALENCE, inscrite au RCS de Romans B 851 312 207 représentée 
par Robin Marchand

5 500 €

SARL LES P’TITS LOUBIO, LE PLOTS DES VOMPDES HAUT 07140 
CHAMBONAS  inscrite au RCS de Aubenas B 843 617 226 
représenté par Alexandre Romeyer

5 500 €

Société coopérative exploitée sous forme de SARL LA MA-
CHINE, 177 rte de Saint Jean 26190 Saint Laurent en Royans
 inscrite au RCS de Romans B 880 271 978 représenté par Rami 
Dahdah

5 500 €

SARL VINCE&WINE, 3 IMP PAUL FORT 26100 ROMANS-
SUR-ISERE , inscrite au RCS de Romans B 802 447 193, repré-
senté par Vincent MUSCAR 10 1000 €

Total Bénéficiaires 105 10 500 €

Autres types d’associés

Nom prénom/dénomination, adresse/ siège social Parts Apport
M.  Albert VAN LIERDE, domicilié Hameau le Poulet, Hautecourt, 
26350 Montchenu

50 5000 €

Mme Carine FLEURY, domiciliée 13 rue du Pontet 26000 Valence 4 400 €
Mme Soumaya BEN MAIMOUN, Domiciliée 8 rue danthony 26260 
St Donat sur l’Herbasse

7 700 €

Mme Solen BOURGEAT, domiciliée 31 Rue Victor Hugo 26260 St 
Donnat sur l’Herbasse

1 100 €

Mme Géraldine GUILLAUD, domiciliée 26 Rue Thomas Edisson 
07500 Guilherand Grange

5 500 €

M. Sylvain GUILLAUD, domiciliée 26 Rue Thomas Edisson 07500 
Guilherand Grange

5 500 €

M. ELIDRISSI SLITINE Romain, 133 rue de l’Université, 75007 Paris 3 300 €
Mme GRATOL Ilona, domiciliée 70 allée de Violet le DUC 07500 
Guilherand Grange

1 100 €

M. Edouard THOREL, domicilié 148 Rue Chateauvert 26000 
Valence

1 100 €

Mme Manon CORDIER, domiciliée 20 Rue du Bourg 38680 St 
André en Royan

1 100 €

M. Luc ROCHON, domicilié 16 bis Avenue du Chêne 26100 Romans 1 100 €
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sur Isère
Total  Autres types d’associés 79 7 900 €

Soit un total de 25 300 euros représentant le montant intégralement libéré des parts.

Le total du capital libéré est de 25 300 €, 5000€ correspondant à une créance exigible de M. Albert
VAN LIERDE tel que décidé lors de l’AGE du 16 décembre 2022 et de 20 300 € ainsi qu’il est a�esté
par la banque Caisse d’Epargne, agence de Chabeuil , dépositaire des fonds.

Ar�cle 7 :              Variabilité du capital  

Le capital est variable. Il peut augmenter à tout moment, soit au moyen de souscrip�ons nouvelles
effectuées par les associés, soit par l'admission de nouveaux associés.

Toute  souscrip�on  de  parts  donne  lieu  à  la  signature  d'un  bulle�n  de  souscrip�on  en  deux
originaux par l'associé.

Le capital peut diminuer à la suite de retraits, perte de la qualité d'associé, exclusions, décès et
remboursements, dans les cas prévus par la loi et les statuts sous réserve des limites et condi�ons
prévues ci-après.

Ar�cle 8 :              Capital minimum   

Le capital social ne peut être ni inférieur à 18.500 €, ni réduit, du fait de remboursements, au-
dessous du quart du capital le plus élevé a�eint depuis la cons�tu�on de la coopéra�ve.  

Par applica�on de l’ar�cle 7 de la loi du 10 septembre 1947 modifié par la loi n° 2008-679 du 3
juillet 2008, les coopéra�ves cons�tuées sous forme de sociétés à capital variable régies par les
ar�cles L.231-1 et suivants du Code de commerce ne sont pas tenues de fixer dans leurs statuts le
montant maximal que peut a�eindre leur capital.

Ar�cle 9 :                 Parts sociales  

9.1 - Valeur nominale et souscrip�on

La valeur des parts sociales est uniforme. Si elle vient à être portée à un chiffre supérieur à celui
fixé à l'ar�cle 6, il sera procédé au regroupement des parts déjà existantes de façon telle que tous
les associés demeurent membres de la coopéra�ve.

Aucun associé n’est tenu de souscrire et libérer plus d’une seule part lors de son admission sous
réserve des disposi�ons de l’ar�cle 14.2.

La responsabilité de chaque associé ou détenteur de parts est limitée à la valeur des parts qu'il a
souscrites ou acquises.

Les parts sociales sont nomina�ves et indivisibles. La coopéra�ve ne reconnaît qu'un propriétaire
pour chacune d'elle.
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9.2 - Transmission

Les  parts  sociales  ne  sont  transmissibles  à  �tre  gracieux  ou  onéreux  qu’entre  associés  après
agrément de la cession par le conseil d’administra�on, nul ne pouvant être associé s’il n’a pas été
agréé dans les condi�ons statutairement prévues. 

Le décès de l’associé personne physique entraîne la perte de la qualité d’associé, les parts ne sont,
en conséquence, pas transmissibles par décès.

Ar�cle 10 :               Nouvelles souscrip�ons  

Le  capital  peut  augmenter  par  toutes  souscrip�ons  effectuées  par  des  associés  qui  devront,
préalablement à la souscrip�on et à la libéra�on de leurs parts, obtenir l'autorisa�on du conseil
d’administra�on et signer le bulle�n cumula�f de souscrip�on en deux originaux.

Ar�cle 11 :            Annula�on des parts  

Les  parts  des  associés  retrayants,  ayant  perdu  la  qualité  d'associé,  exclus  ou  décédés  sont
annulées.  Les  sommes  qu'elles  représentent  sont  assimilées  à  des  créances  ordinaires  et
remboursées dans les condi�ons prévues à l’ar�cle 17.

Aucun  retrait  ou  annula�on  de  parts  ne  peut  être  effectué  s’il  a  pour  conséquence  de  faire
descendre le capital social en deçà du seuil prévu à l’ar�cle 8.

TITRE III
ASSOCIÉS - ADMISSION – RETRAIT – NON-CONCURRENCE

 

Ar�cle 12 :            Associés et catégories   

12.1 - Condi�ons légales

La loi impose que figurent parmi les associés au moins deux personnes ayant respec�vement avec 
la coopéra�ve la double qualité d’associé et de : 

 Salarié ;
 Bénéficiaire à �tre habituel gratuit ou onéreux des ac�vités de la coopéra�ve.

Elle impose également la présence d’un troisième associé qui devra, outre sa qualité d’associé,
répondre à l’une des qualités suivantes :

 être une personne physique qui par�cipe bénévolement à l’ac�vité de la coopéra�ve ;
 être une collec�vité publique ou son groupement ;
 être une personne physique ou morale qui contribue par tout autre moyen que ceux

précités à l'ac�vité de la coopéra�ve.
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Toutefois, si parmi ces collec�vités publiques associées, figurent des collec�vités territoriales ou
leurs groupements, ces dernières ne peuvent pas détenir ensemble plus de 50 % du capital de la
société.

La société répond à ce�e obliga�on légale lors de la signature des statuts. Elle me�ra tout en
œuvre pour la respecter pendant l'existence de la Scic. 

Si, au cours de l’existence de la société, l’un de ces trois types d’associés vient à disparaître, le
conseil d’administra�on devra convoquer l’assemblée générale extraordinaire afin de décider s’il y
a lieu de régulariser la situa�on ou de poursuivre l’ac�vité sous une autre forme coopéra�ve.

12.2 - Catégories

Les catégories sont des groupes de sociétaires qui ont un rapport de nature dis�ncte aux ac�vités
de la société. Leur rassemblement crée le mul� sociétariat qui caractérise la Scic. Ces catégories
prévoient, le cas échéant, des condi�ons de candidature, de souscrip�on, d’admission et de perte
de qualité d’associé pouvant différer.

Les catégories sont exclusives les unes des autres.

La créa�on de nouvelles catégories ainsi que la modifica�on de ces catégories, sont décidées par
l'assemblée générale extraordinaire. 

Sont définies dans la Scic Locaverre, les cinq catégories d’associés suivantes :

1. Catégorie des «     Je Produis     » / «     Produc�on     » / «     Produire     »   : Associés qui sont intéressés par les
enjeux de produc�on (é�que�es, bouteilles, qualité, ou�ls techniques, matériel), d’harmonisa�on
des pra�ques de la SCIC avec les besoins des clients, la logis�que (pale�sa�on,)
2. Catégorie des «     Je vends     » / «     Vente     » / «     Vendre     »   : Associés qui sont intéressés par les enjeux
de commercialisa�on et  de communica�on à  des�na�on des  clients  et  du  consommateur  du
territoire.
3.  Catégorie  des  «     Je  me  structure     »/  «     Structura�on     »  /  «     Organiser     »   :  Associés  qui  sont
intéressés  par  les  enjeux  de  RH  (besoin  de  recrutement,  forma�on  des  associés…),  de
gouvernance coopéra�ve, d’inser�on (débouchés pour les salariés, immersion…) et d’implica�on
du  territoire  Drôme  Ardèche  (organisa�on  d’ac�ons  de  représenta�vité,  points  de  collecte
groupés…)
4. Catégorie des «     Je massifie     » / «     Massifica�on     » / «     Massifier     »   : Associés qui sont intéressés par
le développement de la filière de ré emploi des contenants, la mutualisa�on, la standardisa�on, le
lobbying au niveau na�onal.
5. Catégorie des Salariés     :   Conformément à l’ar�cle 19 sep�es de la loi 47-1775 du 10 septembre
1947, « La société coopérative d'intérêt collectif comprend au moins trois catégories d'associés,
parmi  lesquelles  figurent  obligatoirement  […]  les  salariés  de  la  coopérative ».  Par  nature  les
salariés  peuvent  appartenir  à  toutes  les  catégories  de  la  SCIC,  toutefois  ce�e  catégorie
conformément  à  la  loi  existe.  Est  appelé  salarié  une  personne  en  CDI,  en  contrat  à  durée
déterminée y compris Inser�on. N’est pas considéré comme salarié les dirigeants.

Un  associé  qui  souhaiterait  changer  de  catégorie  doit  adresser  sa  demande  au  conseil
d’administra�on  en  indiquant  de  quelle  catégorie  il  souhaiterait  relever.  Le  conseil
d’administra�on est seul compétent pour décider du changement de catégorie.
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Ar�cle 13 :            Candidatures  

Peuvent être candidates toutes les personnes physiques ou morales qui entrent dans l’une des
catégories définies à l’ar�cle 12.2 et respectent les modalités d’admission prévues dans les statuts.

Ar�cle 14 :            Admission des associés    

Tout nouvel associé s'engage à souscrire et libérer au moins une part sociale lors de son admission
sauf condi�ons par�culières énoncées à l’ar�cle 14.2.

14.1 Modalités d’admission

L’admission est régie par les disposi�ons décrites ci-dessous.

Lorsqu’une  personne  physique  ou  morale  souhaite  devenir  associée,  elle  doit  présenter  sa
candidature  par  le�re  recommandée  avec  demande  d’avis  de  récep�on  au  conseil
d’administra�on qui soumet la candidature à la prochaine assemblée générale ordinaire.

L’admission d'un nouvel associé est du seul ressort de l’assemblée générale et s’effectue dans les
condi�ons prévues pour les délibéra�ons ordinaires. En cas de rejet de sa candidature, qui n’a pas
à être mo�vé, le candidat peut renouveler celle-ci tous les ans. 

Les  parts  sociales  souscrites  lors  de  l’admission  d’un  candidat  au  sociétariat  doivent  être
intégralement libérées lors de la souscrip�on.

Les parts sociales souscrites lors de l’admission d’un candidat au sociétariat doivent être libérées
d’un quart au moins au moment de leur souscrip�on, la libéra�on du surplus devant être effectuée
dans un délai maximum de cinq ans sur appels du conseil d’administra�on à par�r de la date à
laquelle la souscrip�on est devenue défini�ve.

Le  statut  d'associé  prend  effet  après  agrément  de  l’assemblée  générale,  sous  réserve  de  la
libéra�on de la ou des parts souscrites dans les condi�ons statutairement prévues.

Le statut d’associé confère la qualité de coopérateur. Le conjoint d’un associé coopérateur n’a pas,
en tant que conjoint la qualité d’associé et n’est donc pas coopérateur. Les mêmes disposi�ons
sont applicables en cas de Pacs. 

La candidature au sociétariat emporte accepta�on des statuts et du règlement intérieur de la Scic.

14.2 Souscrip�ons ini�ales

Les souscrip�ons sont liées à la double qualité de coopérateur et d’associé men�onnée à l’ar�cle
12.

14.2.1 - Souscrip�ons des Salariés.
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L’associé Salarié souscrit et libère au moins 1 part sociale lors de son admission.

14.2.2 - Souscrip�ons des Producteurs et Magasins.

L’associé  Producteurs  et  Magasins  souscrit  et  libère  au  moins  5  parts  sociales  lors  de  son
admission.

14.2.3 Souscrip�ons des Réseaux de distributeurs/Producteurs.

L’associé Réseaux de distributeurs/Producteurs souscrit et libère au moins 10 part(s) sociale(s) lors
de son admission.

14.2.4 Souscrip�ons des Autres Projets de consigne.

L’associé Autres Projets de consigne souscrit et libère au moins 5 part(s)  sociale(s)  lors de son
admission.

14.2.5 Souscrip�ons des Partenaires Ins�tu�onnels

L’associé Partenaires Ins�tu�onnels souscrit et libère au moins 10 part(s)  sociale(s) lors de son
admission.

14.2.6 Souscrip�ons des Citoyens

L’associé Citoyens souscrit et libère au moins 1 part sociale lors de son admission.

14.2.7 Souscrip�ons des Fournisseurs

L’associé Fournisseurs souscrit et libère au moins 10 part(s) sociale(s) lors de son admission.

14.2.8 Souscrip�ons des Associa�ons, autres projets de développement du territoire :

L’associé Associa�ons, autres projets de développement du territoire souscrit et libère au moins 5
part(s) sociale(s) lors de son admission.

14.3 Modifica�on des montants de souscrip�on des nouveaux associés

La modifica�on de ces critères applicable pour les nouveaux associés est décidée par l'assemblée
des associés statuant dans les condi�ons fixées pour la modifica�on des statuts.

Ar�cle 15 :            Perte de la qualité d'associé   

La qualité d'associé se perd :

 par la démission de ce�e qualité, no�fiée par écrit au Président du conseil d'administra�on
et qui prend effet immédiatement, sous réserve des disposi�ons de l'ar�cle 11 ;

 par le décès de l'associé personne physique ;
 par la décision de liquida�on judiciaire de l’associé personne morale ;
 par l'exclusion prononcée dans les condi�ons de l'ar�cle 16 ;
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 par la perte de plein droit de la qualité d’associé.

La perte de qualité d'associé intervient de plein droit :
 lorsqu’un associé cesse de remplir l'une des condi�ons requises à l’ar�cle 12 ;
 pour l’associé salarié à la date de la cessa�on de son contrat de travail, quelle que soit la

cause de la rupture de son contrat. Néanmoins, s’il souhaite rester associé et dès lors qu’il
remplit  les  condi�ons  de  l’ar�cle  12,  le  salarié  pourra  demander  un  changement  de
catégorie  d’associés  au  conseil  d’administra�on  seul  compétent  pour  décider  du
changement de catégorie et qui devra se prononcer avant la fin du préavis ;

 Pour toute associa�on loi 1901 n'ayant plus aucune ac�vité ;
 lorsque  l'associé  qui  n'a  pas  été  présent  ou  représenté  à  trois  assemblées  générales

ordinaires  annuelles  consécu�ves  n’est  ni  présent,  ni  représenté  lors  de  l’assemblée
générale ordinaire suivante, soit la quatrième. 
Le Président du conseil d’administra�on devra aver�r l’associé en cause des conséquences
de son absence au plus tard lors de l’envoi de la convoca�on à ce�e quatrième assemblée
générale  ordinaire.  Cet  aver�ssement  sera  communiqué  par  le�re  recommandée  avec
demande d’avis de récep�on. Sous réserve de ce�e informa�on préalable, la perte de la
qualité d’associé intervient dès la clôture de l’assemblée.

Dans tous les  cas,  la  perte  de plein  droit  de  la  qualité  d’associé  est  constatée  par  le  conseil
d’administra�on qui en informe les intéressés par le�re recommandée avec demande d’avis de
récep�on.

Les disposi�ons ci-dessus ne font pas échec à celles de l'ar�cle 8 rela�ves au capital minimum.

Lors de l'assemblée générale statuant sur les comptes de l'exercice, le conseil  d’administra�on
communique  un état  complet  du  sociétariat  indiquant notamment  le nombre des associés  de
chaque catégorie ayant perdu la qualité d'associé. 

Ar�cle 16 :            Exclusion     

L'assemblée des associés statuant dans les condi�ons fixées pour la modifica�on des statuts, peut
toujours exclure un associé qui aura causé un préjudice matériel ou moral à la société. Le fait qui
entraîne l’exclusion est constaté par le conseil  d’administra�on dont le président est habilité à
demander  toutes  jus�fica�ons  à  l’intéressé  nonobstant  l’applica�on  de  l’ar�cle  18  rela�f  à
l’obliga�on de non-concurrence.

Une  convoca�on  spécifique  doit  être  préalablement  adressée  à  l'intéressé  afin  qu’il  puisse
présenter sa défense. L’absence de l’associé lors de l’assemblée est sans effet sur la délibéra�on
de l’assemblée. L'assemblée apprécie librement l'existence du préjudice.

La perte de la qualité d’associé intervient dans ce cas à la date de l’assemblée qui a prononcé
l’exclusion.

Ar�cle 17 :            Remboursement  des  parts  des  anciens  associés  et  
remboursements par�els des associés 

17.1 Montant des sommes à rembourser
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Le montant du capital à rembourser aux associés dans les cas prévus aux ar�cles 15 et 16, est
arrêté  à  la  date  de  clôture  de  l'exercice  au  cours  duquel  la  perte  de  la  qualité  d'associé  est
devenue défini�ve ou au cours duquel  l’associé a demandé un remboursement  par�el  de  son
capital social.

Les associés n'ont droit qu'au remboursement du montant nominal de leurs parts, sous déduc�on
des pertes éventuelles apparaissant à la clôture de l'exercice.

Pour le calcul de la valeur de remboursement de la part, les pertes s’imputent pour par�e sur les
réserves statutaires et pour par�e sur le capital. Le montant des pertes à imputer sur le capital se
calcule selon la formule suivante :

Perte x (capital / capital + réserves statutaires).
- le capital à retenir est celui du dernier jour de l’exercice auquel a été réintégré le capital

des associés sortants ;
- les réserves statutaires sont celles inscrites au bilan au dernier jour de l’exercice.

17.2 Pertes survenant dans le délai de 5 ans

S'il survenait dans un délai de cinq années suivant la perte de la qualité d'associé, des pertes se
rapportant aux exercices durant lesquels l'intéressé était associé de la coopéra�ve, la valeur du
capital à rembourser serait diminuée propor�onnellement à ces pertes. Au cas où tout ou par�e
des parts de l'ancien associé auraient déjà été remboursées, la coopéra�ve serait en droit d'exiger
le reversement du trop perçu.

17.3 Ordre chronologique des remboursements et suspension des remboursements 

Les remboursements ont lieu dans l'ordre chronologique où ont été enregistrées les pertes de la
qualité d'associé ou la demande de remboursement par�el.
Ils ne peuvent avoir pour effet de réduire le capital à un montant inférieur au minimum prévu à
l'ar�cle  8.  Dans  ce  cas,  l'annula�on  et  le  remboursement  des  parts  ne  sont  effectués  qu'à
concurrence  de  souscrip�ons  nouvelles  perme�ant  de  maintenir  le  capital  au  moins  à  ce
minimum.

17.4 Délai de remboursement

Les anciens associés et leurs ayants droit ne peuvent exiger, avant un délai de 5 ans, le règlement
des  sommes  leur  restant  dues  sur  le  remboursement  de  leurs  parts,  sauf  décision  de
remboursement an�cipé prise par le conseil d’administra�on. Le délai est précompté à compter de
la date de la perte de la qualité d’associé ou de la demande de remboursement par�el.

Le montant dû aux anciens associés ou aux associés ayant demandé un remboursement par�el
peut porter intérêt à un taux fixé par le conseil d’administra�on.

17.5 Remboursements par�els demandés par les associés
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La demande de remboursement par�el est faite auprès du président du conseil d’administra�on
par  le�re  recommandée avec demande d’avis  de récep�on ou remise en main  propre contre
décharge. 

Les remboursements par�els sont soumis à autorisa�on préalable du conseil d’administra�on. Ils
ne peuvent concerner que la part de capital excédant le minimum statutaire de souscrip�on prévu
à l’ar�cle 14.2 des présents statuts.  

Ar�cle 18 :               Non-concurrence   

Sauf accord exprès du conseil  d’administra�on, tout associé de la société s’interdit, pendant la
période durant laquelle il fait par�e de la société et pendant une période de cinq ans à compter de
la perte de la qualité d’associé de par�ciper, directement ou indirectement, à quelque �tre et sous
quelque forme que ce soit, à des ac�vités de même nature que celles exploitées ou développées
par la société et exercées dans la zone géographique définie ci-après.
A ce�e fin, il s’engage notamment :
- à n’exercer aucune fonc�on de ges�on, de direc�on, d’administra�on ou de surveillance au sein
d’une entreprise exploitant ou développant de telles ac�vités,
- à ne pas démarcher les clients de la société et à ne pas débaucher ses salariés.

Ce�e  interdic�on  porte  sur  la  zone  géographique  comprise  sur  l’ensemble  du  territoire
métropolitain.

Ce�e disposi�on ne prive pas l’associé de la possibilité d’être salarié d’une entreprise exerçant
une ac�vité de même nature.

La viola�on de l’interdic�on pourra donner lieu à a�ribu�on de dommages-intérêts au profit de la
société.

TITRE IV
COLLÈGES DE VOTE

Ar�cle 19 :               Défini�on et modifica�ons des collèges de vote  

Les collèges de vote ne sont pas des instances �tulaires de droits par�culiers ou conférant des
droits par�culiers à leurs membres. Sans exonérer du principe un associé = une voix, ils perme�ent
de comptabiliser le résultat des votes en assemblée générale en pondérant le résultat de chaque
vote  en  fonc�on  de  l’effec�f  ou  de  l’engagement  des  coopérateurs.  Ils  perme�ent  ainsi  de
maintenir l'équilibre entre les groupes d'associés et la garan�e de la ges�on démocra�que au sein
de la coopéra�ve. 

Les membres des collèges peuvent se réunir aussi souvent qu’ils le souhaitent pour échanger sur
des ques�ons propres à leur collège. Ces échanges ne cons�tuent pas des assemblées au sens des
disposi�ons du Code de commerce, et les frais de ces réunions ne sont pas pris en charge par la
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société. Les délibéra�ons qui pourraient y être prises n’engagent, à ce �tre, ni la société, ni ses
mandataires sociaux, ni les associés.

19.1 Défini�on et composi�on

Il est défini cinq collèges de vote au sein de la Scic Locaverre. Leurs droits de vote et composi�on
sont les suivants :

Nom collège Composi�on du collège de vote Droit de vote  

Collège A
Salariés Salariés permanents et inser�on 30 %

Collège B
Producteurs et

Magasins
Producteurs et magasins 30 %

Collège C
Partenaires Partenaires ins�tu�onnels et autres projets 20 %

Collège D
Citoyen Citoyens 10 %

Collège E
Veilleurs

Personne ayant occupé un mandat dans
l’associa�on Locaverre ou occupant/ayant

occupé dans la SCIC
10 %

Lors  des  assemblées  générales  des associés,  pour  déterminer si  la  résolu�on est adoptée par
l’assemblée,  les  résultats  des  délibéra�ons  sont  totalisés  par  collèges  de  vote  auxquels  sont
appliqués les coefficients ci-dessus avec la règle de la propor�onnalité.

Il suffit d'un seul membre pour donner naissance, de plein droit, à l'un des collèges men�onné ci-
dessus.

Ces collèges ne sont pas préfigurés par les catégories et peuvent être cons�tués sur des bases
différentes. 

Chaque associé relève d'un seul collège de vote. En cas d'affecta�on possible à plusieurs collèges 
de vote, c'est le conseil d’administra�on qui décide de l'affecta�on d'un associé.

Un associé qui cesse de relever d'un collège de vote mais remplit les condi�ons d'appartenance à
un autre peut demander son transfert par écrit au conseil d’administra�on qui accepte ou reje�e
la demande et informe l’assemblée générale de sa décision.

19.2 Défaut d’un ou plusieurs collèges de vote

Lors  de  la  cons�tu�on  de  la  société,  si  un  ou  deux  des  collèges  de  vote  cités  ci-dessus  ne
comprennent  aucun associé,  ou  si  au  cours  de l’existence  de la  société  des  collèges  de vote
venaient à disparaître sans que leur nombre ne puisse descendre en dessous de 3, les droits de
vote correspondants seront répar�s de façon égalitaire entre les autres collèges restants,  sans
pouvoir porter le nombre de voix d’un collège à plus de 50 %.
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Si, au cours de l’existence de la société, le nombre de collèges de vote descendait en dessous de 3,
la pondéra�on des voix prévue à l’ar�cle 19.1 ne s’appliquerait plus aux décisions de l’assemblée
générale.

Comme indiqué ci-dessus, il suffit d'un seul membre pour donner ou redonner naissance, de plein
droit, à l'un des collèges de vote men�onné ci-dessus.

19.3 Modifica�on du nombre, de la composi�on des collèges de vote ou de la répar��on des 
droits de vote

La modifica�on  de  la  composi�on  des  collèges  ou  du  nombre  de collèges  de  vote  peut  être
proposée par le conseil d’administra�on à l’assemblée générale extraordinaire.
Une demande de modifica�on peut également être émise par des associés dans les condi�ons de
l’ar�cle  23.3.  Elle  doit  être  adressée  par  écrit  au  Président  du  conseil  d'administra�on.  La
proposi�on  du  conseil  d'administra�on  ou  la  demande  des  associés  doit  être  mo�vée  et
comporter un ou des projet(s) de modifica�on soit de la composi�on des collèges, soit de leur
nombre, soit des deux.  

Indépendamment d’une modifica�on de la composi�on ou du nombre des collèges de vote, le
conseil d'administra�on ou des associés, dans les condi�ons prévues aux disposi�ons de l’ar�cle
23.3, peuvent demander à l’assemblée générale extraordinaire la modifica�on de la répar��on
des droits de vote détenus par les collèges.

TITRE V
CONSEIL D’ADMINISTRATION ET DIRECTION GÉNÉRALE

Ar�cle 20 :            Conseil d’administra�on  
20.1 Composi�on

La coopéra�ve est administrée par un conseil d’administra�on composé de 3 à 18 membres au
plus, associés ou non, nommés au scru�n secret et à la majorité des suffrages par l’assemblée
générale.

Les administrateurs peuvent être des personnes physiques ou morales. Dans ce dernier cas, la
personne morale est tenue de désigner un représentant permanent qui est soumis aux mêmes
condi�ons et obliga�ons et qui encourt les mêmes responsabilités civile et pénale que s’il  était
administrateur en son nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne
morale qu’il représente.

Le nombre des administrateurs ayant dépassé l’âge de soixante-dix ans ne peut être supérieur au
�ers du nombre total des administrateurs. Les représentants permanents des personnes morales
sont pris en compte dans ce quota. Si ce�e limite est dépassée, l’administrateur le plus âgé sera
réputé démissionnaire d’office.
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Tout associé salarié peut  être nommé en qualité de membre du conseil  d’administra�on sans
perdre, le cas échéant, le bénéfice de son contrat de travail.

La démission, le non-renouvellement ou la révoca�on des fonc�ons d’administrateur ne portent
pas a�einte au contrat de travail éventuellement conclu par l’intéressé avec la coopéra�ve, qu’il
ait été suspendu ou qu’il se soit poursuivi parallèlement à l’exercice du mandat. 

20.2 Durée des fonc�ons – Jetons de présence

La durée des fonc�ons des administrateurs est de trois ans.

Les  fonc�ons  d’administrateur  prennent  fin  à  l’issue  de  l’assemblée  générale  ordinaire  ayant
statué sur les comptes de l’exercice écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle expire son
mandat.

Les administrateurs sont rééligibles. Ils sont révocables à tout moment par l’assemblée générale
ordinaire, même si ce�e ques�on ne figure pas à l’ordre du jour.

En cas de vacance par suite de décès ou de démission, et à condi�on que trois membres au moins
soient en exercice, le conseil peut pourvoir au remplacement du membre manquant en cooptant
un nouvel  administrateur du même collège pour le temps  qui  lui  restait  à  courir.  Le choix du
conseil doit être soumis à la ra�fica�on de la prochaine assemblée générale.

Si  le nombre des administrateurs devient inférieur à trois,  les administrateurs restants doivent
réunir immédiatement l’assemblée générale ordinaire en vue de compléter l’effec�f du conseil.

Les administrateurs  peuvent percevoir à �tre de jetons de présence une somme fixe annuelle
allouée par l’assemblée générale en rémunéra�on de leur ac�vité. L’assemblée en détermine le
montant et le conseil d’administra�on la répar��on entre les administrateurs.

20.3 Réunions du conseil

Le conseil se réunit au moins trois fois par an.

Il est convoqué, par tous moyens, par son président ou la moi�é de ses membres. Si le conseil ne
s’est pas réuni  depuis plus de deux mois, les administrateurs cons�tuant au moins  le �ers du
conseil peuvent, en indiquant l’ordre du jour de la séance, demander au Président de convoquer le
conseil.

En cas de dissocia�on des fonc�ons de direc�on, le directeur général peut également demander
au président de convoquer le conseil d’administra�on sur un ordre du jour déterminé.

Le Président ne pourra tenir des conseils d’administra�on par des moyens de télé transmission, y
compris  par  audioconférence et  visioconférence,  que si  un  règlement  intérieur  définissant les
modalités de recours à ces moyens, qui doivent perme�re l’iden�fica�on des administrateurs, est
mis en place par le conseil d’administra�on.

Une réunion physique se �endra obligatoirement pour :
- L’arrêté des comptes annuels ;
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- L’arrêté du rapport de ges�on du conseil d’administra�on ;
- Le choix du mode de direc�on générale ; cumul ou dissocia�on des fonc�ons de Président

du Conseil d’administra�on et de Directeur général ;
- Toute opéra�on de fusion-scission ;
- Toute opéra�on de cession d’ac�fs.

Un administrateur peut se faire représenter par un autre administrateur. Le nombre de pouvoir
pouvant être détenu par un administrateur est limité à un.

La présence de la moi�é au moins des membres du conseil est nécessaire pour la validité de ses
délibéra�ons. 

Les administrateurs représentés ne sont pas pris en compte pour le calcul du quorum 

Les délibéra�ons sont prises à la majorité des membres présents ou représentés. En cas de partage
des voix, celle du président de séance est prépondérante.

Le commissaire aux comptes est  convoqué à toutes les réunions du conseil  qui  examinent ou
arrêtent les comptes annuels ou intermédiaires.

Les administrateurs, ainsi que toute personne par�cipant aux réunions du conseil, sont tenus à une
obliga�on de discré�on à l’égard des informa�ons présentant un caractère confiden�el et données
comme telles par le président de séance.

Les délibéra�ons prises par le conseil d’administra�on obligent l’ensemble des administrateurs y
compris les absents, incapables ou dissidents.

Il est tenu :
- un registre de présence, signé à chaque séance par les administrateurs présents ;
- un registre des procès-verbaux, lesquels sont signés par le président de séance et au moins
un administrateur.

20.4 Pouvoirs du conseil

20.4.1 Détermina�on des orienta�ons de la société.

Le conseil d’administra�on détermine les orienta�ons de l’ac�vité de la société et veille à leur
mise en œuvre.

Sous réserve des pouvoirs expressément a�ribués aux assemblées d’associés et dans la limite de
l’objet social, il se saisit de toute ques�on intéressant la bonne marche de la société et règle par
ses délibéra�ons les affaires qui la concernent.

Il  procède  aux  contrôles  et  vérifica�ons  qu’il  juge  opportuns.  Les  membres  du  conseil
d’administra�on  peuvent  se  faire  communiquer  tous  les  documents  qu’ils  es�ment  u�les.  La
demande de communica�on d’informa�ons ou de documents est faite au président du conseil
d’administra�on ou au directeur général.
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20.4.2 Choix du mode de direc�on générale

Le conseil d’administra�on décide soit de confier la direc�on générale au Président du conseil, soit
de désigner un directeur général.

20.4.3 Comité d’études

Le conseil d’administra�on peut décider la créa�on de comités chargés d’étudier les ques�ons que
lui-même ou son président soume�ent,  pour avis,  à leur examen. Il  fixe la composi�on et  les
a�ribu�ons des comités qui exercent leur ac�vité sous sa responsabilité. Il fixe la rémunéra�on
des personnes les composant.

20.4.4 Autres pouvoirs

Le conseil d’administra�on dispose notamment des pouvoirs suivants :
- convoca�on des assemblées générales ;
- établissement des comptes sociaux et du rapport annuel de ges�on ;
- autorisa�on des conven�ons passées entre la société et un administrateur ;
- transfert de siège social dans le même département ou un département limitrophe ;
- coopta�on d’administrateurs ;
- nomina�on et révoca�on du président du conseil d’administra�on, du directeur général,

des directeurs généraux délégués ;
- répar��on des jetons de présence ;
- décision d’émission de �tres par�cipa�fs ;
- décision d’émission d’obliga�ons ;
- autorisa�on préalable de cau�ons, avals et garan�es.

Sans que les intéressés prennent part à la décision, il fixe les rémunéra�ons et avantages a�ribués
au  président  et,  s’il  y  a  lieu,  au  directeur  général  et  au  directeur  général  délégué  ou  à
l’administrateur exerçant une déléga�on temporaire des fonc�ons de président.

Ar�cle 21 :            Président et Directeur Général  
21.1 Disposi�ons communes
La démission, le non-renouvellement ou la révoca�on des fonc�ons de président, ou du directeur
général, ne portent a�einte ni au contrat de travail éventuellement conclu par le ou les intéressés
avec la coopéra�ve, ni aux autres rela�ons résultant de la double qualité d’associé coopérateur.

21.2  Président
21.2.1 Désigna�on 

Le conseil  d’administra�on élit,  parmi  ses  membres,  un président qui  doit  être  une personne
physique et âgé de moins de soixante-cinq ans. Lorsqu’en cours de mandat il a�eint la limite d’âge,
il est réputé démissionnaire d’office et il est procédé à son remplacement.

Le président est nommé pour la durée restant à courir de son mandat d’administrateur ; il  est
rééligible. Il peut être révoqué à tout moment par le conseil d’administra�on.

21.2.2 Pouvoirs
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Le Président du conseil  d’administra�on organise et dirige les  travaux de celui-ci,  dont il  rend
compte  à  l’assemblée  générale.  Il  a,  notamment,  le  pouvoir  de  convoquer  le  conseil
d’administra�on à la requête de ses membres dans les condi�ons énumérées à l’ar�cle 20.3 et du
directeur  général  s’il  en  est  désigné  un.  Il  communique  aux  commissaires  aux  comptes  les
conven�ons  autorisées  par  le  conseil.  Il  transmet  aux  administrateurs  et  commissaires  aux
comptes la liste et l’objet des conven�ons courantes conclues à des condi�ons normales.

Il transmet les orienta�ons aussi bien sociales qu’économiques, contrôle la bonne ges�on, et la
mise en œuvre des orienta�ons définies par le conseil d’administra�on.

Il  veille  au  bon  fonc�onnement  des  organes  de  la  société  et  s'assure,  en  par�culier,  que  les
administrateurs sont en mesure de remplir leur mission.

Les pouvoirs et obliga�ons liés aux opéra�ons d’augmenta�on de capital et de procédure d’alerte,
ainsi qu’aux opéra�ons n’entrant pas dans le fonc�onnement régulier de la société sont exercés
par le Président dans les condi�ons prévues par le Code de commerce.

Lorsque  la  direc�on  générale  de  la  société  est  assumée  par  le  président  du  conseil
d'administra�on, les disposi�ons rela�ves au directeur général lui sont applicables.

21.2.3 Déléga�ons

Dans le cas où le Président serait dans l’impossibilité d’exercer ses fonc�ons, notamment pour
cause  d’absence,  il  peut  déléguer  tout  ou  par�e  de  ses  pouvoirs  à  un  administrateur.  Ce�e
déléga�on doit toujours être donnée pour un temps limité. 
Si  le  Président  est  dans  l’incapacité  d’effectuer  lui-même  ce�e  déléga�on,  le  conseil
d’administra�on peut y procéder dans les mêmes condi�ons.

Le Président ou le conseil  d’administra�on peuvent en outre confier  tous  mandats spéciaux à
toutes personnes, appartenant ou non au conseil, pour un ou plusieurs objets déterminés.

21.3 Directeur général 
21.3.1 Désigna�on

Conformément aux disposi�ons de l’ar�cle L.225-51-1 du code de commerce, la direc�on générale
de la société est assumée, sous sa responsabilité, soit par le président du conseil d’administra�on,
soit par une autre personne physique nommée par le conseil d’administra�on et portant le �tre de
directeur général.

Lorsque  le  conseil  d’administra�on  choisit  la  dissocia�on  des  fonc�ons  de  président  et  de
directeur général, il procède à la nomina�on du directeur général, fixe la durée de son mandat qui
ne peut excéder celle du mandat du président, détermine sa rémunéra�on au �tre de son mandat
social et, le cas échéant, limite ses pouvoirs.

Le directeur général est associé ou non et doit être âgé de moins de soixante-cinq ans. Lorsqu’en
cours de mandat, ce�e limite d’âge est a�einte, il sera réputé démissionnaire d’office et il sera
procédé à son remplacement.
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Le  directeur  général  est  révocable  à  tout  moment  par  le  conseil.  S’il  est  administrateur,  ses
fonc�ons  de  directeur  général  prennent  fin  avec  l’arrivée  à  expira�on  de  son  mandat
d’administrateur.

Un ou plusieurs  directeurs  généraux délégués peuvent  être  désignés,  sur  sa  proposi�on,  pour
l’assister.

21.3.2 Pouvoirs

Le directeur général est inves� des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au
nom de la société, dans les limites de l’objet social et sous réserve des pouvoirs que la loi a�ribue
expressément aux assemblée d’associés et au conseil d’administra�on. Le conseil d’administra�on
peut limiter ses pouvoirs, mais ce�e limita�on n’est pas opposable aux �ers. 

Il  assure la direc�on de l’ensemble des services et  le fonc�onnement régulier de la société.  Il
représente et engage la société dans ses rapports avec les �ers.

La société est engagée même par les actes du directeur général qui ne relèvent pas de l’objet
social de la société, à moins qu’elle ne prouve que le �ers savait que l’acte dépassait cet objet ou
qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publica�on des
statuts suffise à cons�tuer ce�e preuve.

Les  cau�ons,  avals  et  garan�e  doivent  faire  l’objet  d’une  autorisa�on  préalable  du  conseil
d’administra�on.

21.4 Directeur général délégué

Le  conseil  peut,  sur  proposi�on  du directeur  général,  que ce�e fonc�on  soit  assumée par  le
président du conseil d’administra�on ou par une autre personne, désigner un directeur général
délégué dont, en accord avec le directeur général, il fixe l’étendue et la durée de son mandat.

A l’égard des  �ers,  le  directeur  général  délégué dispose des mêmes pouvoirs que le directeur
général.

Le directeur général délégué doit être une personne physique, associée ou non et âgée de moins
de soixante-cinq ans. Lorsqu’en cours de fonc�ons, ce�e limite d’âge est a�einte, il  est réputé
démissionnaire d’office.

Le directeur général délégué est révocable à tout  moment par le conseil  d’administra�on, sur
proposi�on  du  directeur  général.  S’il  est  administrateur,  ses  fonc�ons  de  directeur  général
délégué prennent fin avec l’arrivée à expira�on de son mandat d’administrateur.

En cas de cessa�on des fonc�ons ou d’empêchement, de décès, de démission ou de révoca�on du
directeur  général  et,  sauf  décision  contraire  du  conseil  d’administra�on,  le  directeur  général
délégué conserve ses fonc�ons jusqu’à la nomina�on du nouveau directeur général. Le Conseil
peut prendre la décision,  conformément aux disposi�ons de l’ar�cle L.225-55 al 2 du code de
commerce, de me�re fin aux fonc�ons du directeur général délégué avant même que le nouveau
directeur général soit nommé, sans que celui puisse être considéré comme une révoca�on sans
juste mo�f.
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TITRE VI
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Ar�cle 22 :            Nature des assemblées  

Les  assemblées  générales  sont  :  ordinaire  annuelle,  ordinaire  réunie  extraordinairement,  ou
extraordinaire.

Le conseil d’administra�on fixe les dates et lieux de réunion des différentes assemblées.

Ar�cle 23 :            Disposi�ons communes et générales  

23.1 Composi�on

L'assemblée générale se compose de tous les associés y compris ceux admis au sociétariat au cours
de l’assemblée dès qu’ils auront été admis à par�ciper au vote.

La liste des associés est arrêtée par le conseil d’administra�on le 16ème jour qui précède la réunion
de l’assemblée générale.

23.2 Convoca�on et lieu de réunion

Les associés sont convoqués par le conseil d’administra�on.

A  défaut  d’être  convoquée  par  le  conseil  d’administra�on,  l’assemblée  peut  également  être
convoquée par :
- les commissaires aux comptes ;
- un mandataire de jus�ce désigné par le tribunal de commerce statuant en référé,  à la de-

mande, soit de tout intéressé en cas d’urgence, soit d’un ou plusieurs associés réunissant au
moins 5 % du capital social ;

- un administrateur provisoire ;
- le liquidateur.

La  première  convoca�on  de  toute  assemblée  générale  est  faite  par  le�re  simple  ou  courrier
électronique adressé aux associés quinze jours au moins à l'avance. Sur deuxième convoca�on, le
délai est d’au moins dix jours. 

La  convoca�on  électronique  est  subordonnée  à  l’accord  préalable  des  associés  et  à  la
communica�on de leur  adresse électronique. Il  est possible de revenir  à tout  moment sur cet
accord en en informant le conseil d’administra�on par le�re recommandée avec demande d’avis
de récep�on.

Les délais ne �ennent pas compte du jour de l’envoi de la le�re. 
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La  le�re  de  convoca�on  men�onne  expressément  les  condi�ons  dans  lesquelles  les  associés
peuvent voter à distance.

Les convoca�ons doivent men�onner le lieu de réunion de l’assemblée. Celui-ci peut être le siège
de la  société  ou tout  autre  local  situé dans le même département, ou  encore tout  autre lieu
approprié pour ce�e réunion.

23.3 Ordre du jour 

L'ordre du jour est arrêté par l'auteur de la convoca�on.

Il  y  est porté les proposi�ons émanant du conseil  d’administra�on et  les points ou projets de
résolu�on qui  auraient  été  communiquées vingt-cinq  jours  au  moins  à  l'avance par  le  comité
d’entreprise ou par un ou plusieurs associés représentant au moins 5 % du capital si le capital
social est au plus égal à 750 000 euros. 

23.4 Bureau

L'assemblée est présidée par le président du conseil d’administra�on, à défaut par le doyen des
membres de l’assemblée. Le bureau est composé du Président et de deux scrutateurs acceptants.
Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi en dehors des associés.

En cas de convoca�on par un commissaire aux comptes, par un mandataire de jus�ce ou par les
liquidateurs, l’assemblée est présidée par celui ou par l’un de ceux qui l’ont convoquée.

23.5 Feuille de présence

Il  est  tenu une feuille  de présence comportant,  par collège,  les  nom, prénom et domicile des
associés, le nombre de parts sociales dont chacun d'eux est propriétaire et le nombre de voix dont
ils disposent.

Elle est signée par tous les associés présents, tant pour eux-mêmes que pour ceux qu'ils peuvent
représenter.  Elle  est  cer�fiée  par  le  bureau  de  l'assemblée,  déposée  au  siège  social  et
communiquée à tout requérant.

23.6 Délibéra�ons

Il ne peut être délibéré que sur les ques�ons portées à l'ordre du jour. Néanmoins, l'assemblée
peut, à tout moment, révoquer un ou plusieurs administrateurs et procéder à leur remplacement,
même si la ques�on n'est pas inscrite à l’ordre du jour.

23.7 Modalités de votes

La nomina�on des membres du conseil  d’administra�on est effectuée à bulle�ns secrets.  Pour
toutes les autres ques�ons il est procédé à des votes à main levée, sauf si le bureau de l'assemblée
ou la majorité de celle-ci décide qu'il y a lieu de voter à bulle�ns secrets.
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23.8 Droit de vote et vote à distance

Chaque associé a droit de vote dans toutes les assemblées avec une voix. Les absten�ons, les votes
blancs et les bulle�ns nuls sont considérés comme des votes hos�les à l’adop�on de la résolu�on.

Tout associé peut voter à distance dans les condi�ons suivantes : à compter de la convoca�on de
l’assemblée, un formulaire de vote à distance et ses annexes sont remis ou adressés, aux frais de la
société, à tout associé qui en fait la demande par le�re recommandée avec demande d’avis de
récep�on.

La société doit faire droit à toute demande déposée ou reçue au siège social au plus tard six jours
avant la date de réunion. Le formulaire de vote à distance doit comporter certaines indica�ons
fixées par les ar�cles R.225-76 et suivants du code de commerce. Le formulaire doit  informer
l’associé de façon très apparente que toute absten�on exprimée dans le formulaire ou résultant
de  l’absence  d’indica�on  de  vote  sera  assimilée  à  un  vote  défavorable  à  l’adop�on  de  la
résolu�on. Le formulaire peut, le cas échéant, figurer sur le même document que la formule de
procura�on. Dans ce cas, ce sont les disposi�ons de l’ar�cle R.225-78 du Code de commerce qui
sont applicables.

Sont annexés au formulaire de vote à distance les documents prévus à l’ar�cle R.225-76 du Code
de commerce. 

Le formulaire de vote à distance adressé à l’associé pour une assemblée vaut pour toutes les
assemblées successives convoquées avec le même ordre du jour.

Les formulaires de vote par correspondance doivent être reçus par la société trois jours avant la
réunion.

Le droit de vote de tout associé en retard dans la libéra�on de ses parts sociales est suspendu 30
jours après mise en demeure par le conseil d’administra�on et ne reprend que lorsque la libéra�on
est à jour.

Le  conseil  d’administra�on  peut  décider  de  me�re  en  place  le  vote  à  distance  par  voie
électronique.
Dans ce cas, le contenu du formulaire de vote à distance électronique est iden�que au formulaire
de vote papier. Les mêmes annexes doivent y être jointes.
Les formulaires électroniques de vote à distance peuvent être reçus par la société jusqu’à la veille
de la réunion de l’assemblée au plus tard à 15 heures, heure de Paris (Art R.225-77 du Code de
commerce).
En cas de retour de la formule de procura�on et du formulaire de vote à distance, la formule de
procura�on est prise en considéra�on, sous réserve des votes exprimés dans le formulaire de vote
à distance.

23.9 Procès-verbaux

Les délibéra�ons des assemblées générales sont constatées par des procès-verbaux établis par les
membres du bureau et signés par eux.

Ils sont portés sur un registre spécial tenu au siège social dans les condi�ons réglementaires.
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Si, à défaut du quorum requis, une assemblée ne peut délibérer régulièrement, il en est dressé
procès-verbal par le bureau de ladite assemblée.

23.10 Effet des délibéra�ons

L'assemblée  générale  régulièrement  convoquée  et  cons�tuée  représente  l'universalité  des
associés et ses décisions obligent même les absents, incapables ou dissidents.

23.11 Pouvoirs

Un  associé  empêché  de  par�ciper  personnellement  à  l'assemblée  générale  ne  peut  se  faire
représenter que par un autre associé, son conjoint ou son partenaire de Pacs. 

Les pouvoirs adressés à la coopéra�ve sans désigna�on d'un mandataire sont comptés comme
exprimant un vote favorable à l’adop�on des seules résolu�ons présentées ou soutenues par le
conseil d’administra�on, et défavorable à l'adop�on des autres projets de résolu�ons.

Ar�cle 24 :            Assemblée générale ordinaire     

24.1 Quorum et majorité

Le quorum requis pour la tenue d’une assemblée générale ordinaire est :
 sur première convoca�on,  du cinquième des associés ayant droit  de vote.  Les associés

ayant voté à distance ou donné procura�on sont considérés comme présents. 
 si  ce  quorum  n'est  pas  a�eint,  une  deuxième assemblée  est  convoquée.  Elle  délibère

valablement, quel que soit le nombre d'associés présents ou représentés, mais seulement
sur le même ordre du jour.

Les délibéra�ons sont prises à la majorité des voix des associés présents ou représentés calculée
selon les modalités précisées à l’ar�cle 19.1. 

24.2 Assemblée générale ordinaire annuelle
24.2.1 Convoca�on

L'assemblée générale ordinaire annuelle se �ent dans les six mois de la clôture de l'exercice.

24.2.2 Rôle et compétence
L’assemblée générale ordinaire prend toutes les décisions autres que celles qui sont réservées à la
compétence de l’assemblée générale extraordinaire par la loi et les présents statuts. 

Elle exerce les pouvoirs qui lui sont conférés par la loi et notamment :
 approuve ou redresse les comptes,
 fixe les orienta�ons générales de la coopéra�ve,
 agrée les nouveaux associés, 
 élit  les  membres du conseil  d’administra�on et  peut les  révoquer,  fixe le montant des

jetons de présence,
 approuve les conven�ons passées entre la  coopéra�ve et un ou plusieurs membres du

conseil d’administra�on,
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 désigne les commissaires aux comptes,
 ra�fie l’affecta�on des excédents proposée par le conseil d’administra�on conformément

aux présents statuts,
 donne au conseil d’administra�on les autorisa�ons nécessaires au cas où les pouvoirs de

celui-ci seraient insuffisants,
 autorise l’acquisi�on d’un bien appartenant à un associé. Si ce�e acquisi�on a lieu dans les

deux ans suivant l’immatricula�on et si ce bien a une valeur égale à au moins 1/10ème du
capital social, le président du conseil d’administra�on demande au tribunal de commerce
la désigna�on d’un commissaire chargé d’apprécier, sous sa responsabilité, la valeur de ce
bien. Le rapport du commissaire est mis à la disposi�on des associés. L’assemblée statue
sur l’évalua�on du bien à peine de nullité  de l’acquisi�on.  Le vendeur  n’a  pas de voix
délibéra�ve, ni pour lui, ni comme mandataire.

24.3 Assemblée générale ordinaire réunie extraordinairement
L'Assemblée Générale Ordinaire réunie extraordinairement examine les ques�ons dont la solu�on
ne souffre pas d'a�endre la prochaine Assemblée Générale annuelle.
 

Ar�cle 25 :            Assemblée générale extraordinaire   

25.1 Quorum et majorité 

Le quorum requis pour la tenue d’une assemblée générale extraordinaire est, en applica�on des
disposi�ons de l’ar�cle L.225-96 du Code de commerce et des disposi�ons statutaires perme�ant
de fixer un quorum plus élevé :

 sur première convoca�on, du �ers des associés ayant droit de vote. Les associés ayant voté
par correspondance ou donné procura�on sont considérés comme présents. 

 si ce quorum n'est pas a�eint, une nouvelle assemblée peut délibérer valablement si le
quart des associés ayant droit de vote sont présents ou représentés à l’assemblée.

A défaut  de ce quorum, la  deuxième assemblée peut  être prorogée de deux mois au plus en
con�nuant d'obéir aux mêmes règles de convoca�on et de quorum.

Les délibéra�ons de l'assemblée générale extraordinaire sont prises à la majorité des deux �ers
des voix calculée selon les modalités précisées à l’ar�cle 19.1. 

25.2 Rôle et compétence

L’assemblée générale extraordinaire des associés a seule compétence pour modifier les statuts de
la Scic. Elle ne peut augmenter les engagements des associés sans leur accord unanime.

L'assemblée générale extraordinaire peut :

 exclure un associé qui aurait causé un préjudice matériel ou moral à la coopéra�ve,
 modifier les statuts de la coopéra�ve,
 transformer la Scic en une autre société coopéra�ve ou décider sa dissolu�on an�cipée ou

sa fusion avec une autre société coopéra�ve,
 créer de nouvelles catégories d’associés.
 modifier  les  droits  de  vote  de  chaque  collège  de  vote,  ainsi  que la  composi�on  et  le

nombre des collèges.
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TITRE VII
COMMISSAIRES AUX COMPTES – RÉVISION COOPÉRATIVE

Ar�cle 26 :            Commissaires aux comptes  

L'assemblée générale ordinaire désigne un commissaire aux comptes �tulaire et un commissaire
suppléant.

La durée des fonc�ons des commissaires est de six exercices. Elles sont renouvelables.

Les commissaires aux comptes sont inves�s des fonc�ons et des pouvoirs que leur confèrent les
ar�cles L.225-218 à L.225-235 du Code de commerce.

Ils sont convoqués à toutes les réunions du conseil d’administra�on qui examinent ou arrêtent les
comptes annuels ou intermédiaires ainsi qu’à toutes les assemblées d’associés.

La convoca�on est faite par le�re recommandée avec demande d’avis de récep�on.

Ar�cle 27 :            Révision coopéra�ve  

La  coopéra�ve  fera  procéder  tous  les  5  ans  à  la  révision  coopéra�ve  prévue  par  l’ar�cle  19
duodécies de loi n°47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopéra�on et par le décret
n°2015-706 du 22 juin 2015.

En outre, la révision coopéra�ve devra intervenir sans délai si :
- trois exercices consécu�fs font apparaître des pertes comptables ;
- les pertes d'un exercice s'élèvent à la moi�é au moins du montant le plus élevé a�eint par

le capital ; 
- elle est demandée par le dixième des associés ; 
- elle  est  demandé  par  un  �ers  des  administrateurs ou,  selon  le  cas,  par  un  �ers  des

membres du conseil de surveillance ;
- elle est demandée par le ministre chargé de l’économie sociale et solidaire ou tout ministre

compétent à l’égard de la coopéra�ve en ques�on.

Le rapport établi par le réviseur coopéra�f sera tenu à la disposi�on des associés quinze jours
avant la date de l'assemblée générale ordinaire. Le réviseur est convoqué à l’assemblée générale
dans les mêmes condi�ons que les associés. Le rapport sera lu à l'assemblée générale ordinaire ou
à  une  assemblée  générale  ordinaire  réunie  à  �tre  extraordinaire,  soit  par  le  réviseur  s'il  est
présent,  soit  par  le  Président  de  séance.  L'assemblée  générale  en  prendra  acte  dans  une
résolu�on.
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TITRE VIII
COMPTES SOCIAUX – EXCÉDENTS - RÉSERVES

Ar�cle 28 :            Exercice social  

L’exercice social commence le 01 janvier et finit le 31 décembre. 

Ar�cle 29 :            Documents sociaux  

L'inventaire, le bilan, le compte de résultats de la coopéra�ve sont présentés à l'assemblée en
même temps que les rapports du Président.

Conformément  à  l’ar�cle  R.225-89  du  Code  de  commerce,  à  compter  de  la  convoca�on  de
l’assemblée générale ordinaire annuelle et au moins pendant le délai de 15 jours qui précède la
date de réunion, tout associé a le droit de prendre connaissance de certains documents au siège
social ou au lieu de la direc�on administra�ve, et notamment :

 le bilan ;
 le compte de résultat et l'annexe ;
 les documents annexés le cas échéant à ces comptes ;
 un tableau d’affecta�on de résultat précisant  notamment l’origine des sommes dont la

distribu�on est proposée.

Ces documents sont mis à la disposi�on des commissaires aux comptes un mois au moins avant la
date  de  convoca�on  de  l'assemblée  générale  ordinaire  annuelle.  Ils  sont  présentés  à  ce�e
assemblée en même temps que les rapports du conseil d’administra�on et des commissaires aux
comptes.

Jusqu'au cinquième jour inclusivement avant l'assemblée, l’associé peut demander que les mêmes
documents lui soient adressés.

Ar�cle 30 :            Excédents   

Les excédents sont cons�tués par les produits de l'exercice majorés des produits excep�onnels et
sur  exercices  antérieurs  et  diminués  des  frais,  charges,  amor�ssements,  provisions  et  impôts
afférents au même exercice, ainsi que des pertes excep�onnelles ou sur exercices antérieurs et des
reports déficitaires antérieurs.

La décision d’affecta�on et de répar��on est prise par le conseil d’administra�on et ra�fiée par la
plus prochaine assemblée des associés.

Le conseil d’administra�on et l'assemblée des associés sont tenus de respecter la règle suivante :

 15 % sont affectés à la réserve légale, qui reçoit ce�e dota�on jusqu'à ce quelle soit égale
au montant le plus élevé a�eint par le capital ;
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 50  % au  minimum des  sommes  disponibles  après  la  dota�on  à  la  réserve  légale  sont
affectés à une réserve statutaire ;

 Il  peut être distribué un intérêt aux parts sociales dont le montant sera déterminé par
l’assemblée générale sur proposi�on du conseil d’administra�on et qui ne peut excéder les
sommes  disponibles  après  dota�ons  aux  réserves  légale  et  statutaire.  Il  ne  peut  être
supérieur au taux moyen de rendement des obliga�ons des sociétés privées publié par le
ministère chargé de l’économie en vigueur. Toutefois, les subven�ons, encouragements et
autres  moyens  financiers  versés  à  la  société  par  les  collec�vités  publiques,  leurs
groupements et les associa�ons ne sont pas pris en compte pour le calcul de l’intérêt versé
aux parts sociales et, le cas échéant, des avantages ou intérêts servis en applica�on des
ar�cles 11 et 11bis de la loi du 10 septembre 1947.

Les parts  sociales ouvrant droit  à rémunéra�on sont celles qui  existaient au jour de la
clôture de l’exercice et qui existent toujours à la date de l’assemblée générale ordinaire
annuelle. 

Le versement des intérêts aux parts sociales a lieu au plus tard neuf mois après la clôture
de l’exercice.

Ar�cle 31 :            Impartageabilité des réserves  

Quelle que soit leur origine ou leur dénomina�on, les réserves ne peuvent jamais être incorporées
au capital et donner lieu à la créa�on de nouvelles parts ou à l’éléva�on de la valeur nominale des
parts,  ni  être  u�lisées  pour  libérer  les  parts  souscrites,  ni  être  distribuées,  directement  ou
indirectement, au cours de la vie de la coopéra�ve ou à son terme, aux associés ou travailleurs de
celle-ci ou à leurs héri�ers et ayants droit.

Les disposi�ons de l'ar�cle 15, des 3èmes et 4èmes alinéas de l'ar�cle 16 et l'alinéa 2 de l'ar�cle 18
de la loi 47-1775 du 10 septembre 1947 ne sont pas applicables à la Scic.

TITRE IX
DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATION

Ar�cle 32 :            Perte de la moi�é du capital social  

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, l'ac�f net devient inférieur à la
moi�é du capital social, le conseil d’administra�on doit convoquer l'assemblée générale à l'effet de
décider s'il y a lieu de prononcer la dissolu�on de la coopéra�ve ou d'en poursuivre l'ac�vité. La
résolu�on de l'assemblée fait l’objet d’une publicité.

Ar�cle 33 :            Expira�on de la coopéra�ve – Dissolu�on     
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A l'expira�on de la  coopéra�ve,  si  la  proroga�on n'est  pas  décidée,  ou en  cas  de dissolu�on
an�cipée,  l'assemblée  générale  règle  la  liquida�on  conformément  à  la  loi  et  nomme  un  ou
plusieurs liquidateurs inves�s des pouvoirs les plus étendus.

Après l'ex�nc�on du passif et paiement des frais de liquida�on et, s'il  y a lieu, des répar��ons
différées, les associés n'ont droit qu'au remboursement de la valeur nominale de leurs parts, sous
déduc�on, le cas échéant, de la par�e non libérée de celles-ci.

Le  boni  de  liquida�on  sera  a�ribué  par  décision  de  l’assemblée  générale  soit  à  d’autres
coopéra�ves ou unions de coopéra�ves, soit à des œuvres d’intérêt général ou professionnel.

Ar�cle 34 :            Arbitrage     

Toutes  contesta�ons  qui  pourraient  s'élever  au  cours  de  la  vie  de  la  coopéra�ve  ou  de  sa
liquida�on, soit entre les associés ou anciens associés et la coopéra�ve, soit entre les associés ou
anciens associés eux-mêmes, soit entre la coopéra�ve et une autre société coopéra�ve d’intérêt
collec�f ou de produc�on, au sujet des affaires sociales, notamment de l'applica�on des présents
statuts et tout ce qui en découle, ainsi qu'au sujet de toutes affaires traitées entre la coopéra�ve
et ses associés ou anciens associés ou une autre coopéra�ve, seront soumises à l'arbitrage de la
commission d’arbitrage de la CG Scop, sous réserve de l’adhésion de la société à la Confédéra�on
Générale des Scop.

Les sentences arbitrales sont exécutoires, sauf appel devant la juridic�on compétente.

Pour  l'applica�on  du  présent  ar�cle,  tout  associé  doit  faire  élec�on  de  domicile  dans  le
département du siège et toutes assigna�ons ou significa�ons sont régulièrement données à ce
domicile. A défaut d'élec�on de domicile, les assigna�ons et significa�ons sont valablement faites
au parquet de Monsieur Le Procureur de la République, près le tribunal de grande instance du
siège de la coopéra�ve.

Fait à Valence, le  16/12/2021

En  5  originaux,  dont  5  pour  l’enregistrement,  la  société,  le  dépôt  au  RCS  et  la  procédure
d’agrément. 
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LOCAVERRE  
Siège social : ZA des Gouvernaux 2, 26120 Chabeuil 

Association régie par la loi du 1er juillet 1901, 
 constituée par acte sous-seing privé le 09 Novembre 2017 

N°SIREN 835 149 386 
 
 

Procès-Verbal de délibérations de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 16 décembre 2021 
 
Le 16/12/2021 à   douze heures trente les membres de l’association LOCAVERRE, se sont réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire sur convocation du Conseil d’Administration pour délibérer sur la 
transformation de l’association en Scic.  
 
Il a été dressé une feuille de présence qui a été signée par tous les membres présents ou par les 
mandataires des membres représentés et à laquelle ont été annexés les pouvoirs.  
 
La feuille de présence certifiée exacte par la Présidence permet de constater que sont présents ou 
représentés :    21  membres présents et  7  représentés sur les  41 membres de l’association, et 21   
associés présents ou représentés sur les  28  futurs associés.  
 
La Présidente dépose sur le bureau et met à la disposition des membres :  
 
- la feuille de présence de l'assemblée ;   
- les statuts de l’association ;  
- le projet de statuts de la société coopérative d’intérêt collectif ;  
- le texte des résolutions proposées à l'assemblée.  
 
La Présidente précise que ces documents ont été mis à la disposition des membres dans les délais 
statutairement prescrits avec possibilité de poser pendant ce même délai, toutes questions, ce dont 
l'assemblée lui donne acte.  
 
La Présidente rappelle à l’assemblée des membres qu'elle est réunie pour délibérer sur l'ordre du jour 
suivant : 
 
Assemblée générale extraordinaire 

- Admission de futurs associés non membres ; 
- Modification de l’objet social ; 
- Transformation de l’association régie par la loi du 1er juillet 1901 en société coopérative d’intérêt 
collectif (articles 28 bis et 19 quinquies et suivants de la loi n°47-1775 du 10 septembre 1947) ;  
- Adoption des nouveaux statuts ;  
- Disparition du statut associatif ; 
- Annulation des apports en fonds associatifs et transformation en capital 
- Constat du nouveau capital social ;  
- Nomination des membres du conseil d’administration en remplacement du conseil d’administration 
et du bureau de l’association ;  
- Pouvoirs aux fins de formalités de dépôt et publicité. 
La Présidente donne lecture du rapport moral d’activité ce dont l'assemblée prend acte. Un échange 
de vue intervient et personne ne désirant plus prendre la parole, la Présidente ouvre le scrutin sur les 
résolutions figurant à l'ordre du jour :  
 
 



2 
Procès-verbal Assemblée générale extraordinaire association Locaverre 

1ère résolution 

 
L’assemblée générale, après avoir entendu lecture du rapport du conseil d’administration, décide 
d’agréer comme nouveaux membres de l’association :  
 
- RICHEUX Clémence, domiciliée 26 rue Mazelier 26300 Bourg de Péage 
- CORDONNIER Benjamin, domicilié 20 Rue du Bourg 38680 St André en Royan 
- RIOLO Sylvain, domicilié 490 Chemin du Moulin 38840 St Lattier 
- DUQUESNES Julie, domicilié 4 place de la Mairie 26120 Montmeyran 
- Association Drôme Insertion RTE DE SAUZET 26200 MONTELIMAR, déclaré à la sous-préfecture de 
Nyons Drôme W263003717, représentée par CHEILLETZ Siegfried 
- Mme Manon CORDIER, domiciliée 20 Rue du Bourg 38680 St André en Royan 
- M. Edouard THOREL, domicilié 148 Rue Chateauvert 26000 Valence 
- M. Sylvain GUILLAUD, domiciliée 26 Rue Thomas Edisson 07500 Guilherand Grange 
- SAS GROUPE ARCHER, 2 RUE CAMILLE CLAUDEL 26100 ROMANS-SUR-ISERE, inscrite au RCS Romans 
B 494 465 776 représenté par M Christophe CHEVALIER 
- SARL VINCE&WINE, 3 IMP PAUL FORT 26100 ROMANS-SUR-ISERE , inscrite au RCS de Romans B 802 
447 193, représenté par Vincent MUSCAR 
- Mme GRATOL Ilona, domiciliée 70 allée de Violet le DUC 07500 Guilherand Grange 
 
L'assemblée décide de dispenser le membre du paiement de la cotisation. Elle le remercie de son 
engagement au sein de l’association Locaverre et les invite, en conséquence, à signer la feuille de 
présence et prendre part au vote des résolutions qui suivent. 

Cette résolution, mise au vote, est adoptée à l’unanimité 

 

2ème résolution 

 

L’objet de l’association est à ce jour :  

- Gestion d’un service de collecte et de lavage de contenants alimentaires en vue de leur réutilisa-
tion. Les services et prestations s’adressent à l’ensemble de la filière: producteurs, transforma-
teurs, distributeurs et consommateurs de boissons. La société vise des objectifs de promotion de 
l’agriculture locale, de réduction des déchets et de création d’emplois locaux, dont l’insertion ; 

 
Sa durée est illimitée. Elle pourra être amenée à se transformer en société coopérative, conformément 
à l’article 16 des présents statuts. 
 

Pour renforcer son principe d’utilité sociale l’assemblée générale extraordinaire décide de modifier 
l’objet social de l’association qui devient : 

L’intérêt collectif se réalise notamment à travers les activités suivantes : 

Gestion d’un service de collecte et de lavage de contenants alimentaires en vue de leur réutilisation. 
Les services et prestations s’adressent à l’ensemble de la filière : producteurs, transformateurs, 
distributeurs et consommateurs de boissons. La société vise des objectifs de promotion de l’agriculture 
locale, de réduction des déchets et de création d’emplois locaux, dont l’insertion ; 
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L’assemble générale décide en conséquence de modifier l’article 2 des statuts. 

Cette résolution, mise au vote, est adoptée à l’unanimité 

 

3ème résolution 

 
L'assemblée générale extraordinaire, après avoir entendu lecture du rapport du conseil 
d’administration sur les motifs, modalités et conséquences de la transformation, constate que les 
conditions légales de validité de sa décision sont réunies, qu'il existe :  
 
-    Vingt Huit associés ;  
-    5 catégories d’associés sont créées dont 5 pourvues ;  
-   Un capital social de 25 300 € entièrement souscrit dont 25 300€ entièrement libéré et 20 300 € 
déposé en banque préalablement à la présente assemblée.  
 
Elle décide, en conséquence, à dater du 01/01/2022 la transformation de l’association en Société 
coopérative d’intérêt collectif anonyme à capital variable régie par la loi n° 47-1775 du 10 septembre 
1947, transformation fondée sur l’article 28 bis de la loi 47-1775 du 10 septembre 1947 modifiée par 
l’article 36 de la loi n°2001-624 du 17 juillet 2001.  
 
La dénomination sociale sera suivie ou précédée de la mention "Société coopérative d’intérêt collectif 
anonyme et à capital variable". 
 
L’objet social, le siège social et la date de clôture, soit le 31 décembre de chaque année, restent 
inchangés.  
 
La répartition des résultats des exercices ouverts à compter de la date de transformation, soit à 
compter du 01 janvier 2022 s'effectuera selon les règles applicables à la société sous sa nature et forme 
nouvelle. L’assemblée prend ainsi acte que la répartition du résultat de l’exercice se clôturant au 31 
décembre 2021 s'effectuera selon les règles applicables à l’association, en cas de bénéfices la totalité 
sera affectée en réserves.  
 
Cette modification n'entraîne pas création d’un être moral nouveau.  

Cette résolution, mise au vote, est adoptée à l’unanimité 

 

4ème résolution 

 

L’assemblée prend acte de ce que les fonds associatifs avec droit de reprise de l’association prennent 
fin avec la transformation de l'association en coopérative. Le montant des fonds associatifs avec droit 
de reprise s’élevait à la clôture du 31 décembre 2020 à 10 000 € avec la répartition suivante :  

 Albert VAN LIERDE : 10 000 € 
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Il est rappelé ici que M.  Albert VAN LIERDE a procédé à cet apport lors de la constitution de 
l’association. Conformément à la convention d’apport avec droits de reprises, L’apport sera restitué à 
M.  Albert VAN LIERDE en cas de transformation de l’association en société coopérative d’intérêt 
collectif. 

Présentement M.  Albert VAN LIERDE sollicite le droit d’utiliser 5000 € (cinq mille €uros) de l’apport 
restitué à la souscription de parts sociales de la SCIC issue de la transformation de l’association. Soit 
cinquante (50) parts sociales de cent €uros (100€).  

Le solde de la créance, soit 5 000 € sont affectées en compte courant d’associé au Nom de M. Albert 
VAN LIERDE, et seront exigible en date 06/03/2022 tel qu’initialement convenu dans la convention. 

Cette résolution, mise au vote, est adoptée à l’unanimité 

 

5ème résolution 

 

L'assemblée générale extraordinaire, en conséquence des résolutions précédentes, décide d'adopter 
purement et simplement les statuts qui lui ont été présentés et dont elle avait déjà connaissance. Ils 
formeront les statuts de la société à dater du 01/01/2022. Ils sont signés par la personne mandatée et 
demeureront annexés au procès-verbal de cette assemblée pour en faire partie intégrante. 

Cette résolution, mise au vote, est adoptée à l’unanimité 

 

6ème résolution 

 

A compter de la prise d'effet de la transformation, soit le 01/01/2022, l’assemblée prend acte de la 
disparition du statut d’association. La prise d'effet de la transformation emportera, de plein droit, 
cessation à cette même date des mandats des membres du Bureau et de tous les membres du Conseil 
d’administration ainsi que la perte de la qualité d’adhérent. 

Cette résolution, mise au vote, est adoptée à l’unanimité 

 

7ème résolution 

Salariés  
 

Nom, prénom, adresse Nombre 
de Parts 

Apport 

RICHEUX Clémence, domiciliée 26 rue Mazelier 26300 Bourg de Péage 63 6300 € 
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CORDONNIER Benjamin, domicilié 20 Rue du Bourg 38680 St André en 
Royans 

3 300 € 

RIOLO Sylvain, domicilié 490 Chemin du Moulin 38840 St Lattier 2 200 € 

DUQUESNES Julie, domicilié 4 place de la Mairie 26120 Montmeyran 1 100 € 

Total Salariés 69 6 900 € 

 

Bénéficiaires (personnes physiques ou morales) 
 

Nom, prénom/ dénomination, adresse/siège Parts Apport 

SAS PINOT BLEU / LE BIEN PAR LE BON, 69 RUE GORGE DE LOUP 69009 
LYON inscrite au RCS de Lyon 815346309 représenté par François Xavier 
Henry 

10 1000 € 

SARL Brasserie du Pilat / BDP  ZONE ARTISANALE DU GRAND PRE 42220 
SAINT-JULIEN-MOLIN-MOLETTE inscrite au Saint-Etienne B 441 780 426 
représenté par Thomas SKUBICH 

5 500 € 

SARL SCOP BIONACELLE / BIOCOOP, 55 AV DE L EUROPE 07100 
ANNONAY inscrite au RCS Aubenas B 442 976 262 représenté par M 
Damien PERRET  

5 500 € 

Association Drôme Insertion  RTE DE SAUZET 26200 MONTELIMAR, 
déclaré à la sous-préfecture de Nyons Drôme W263003717, représentée 
par CHEILLETZ Siegfried 

5 500 € 

SAS LE VILLAGE, 150 CHE DUFOND 26400 SOYANS inscrite au RCS 
Romans B 822 878 591 représenté par M. Colin APRUZZESE  

5 500 € 

EURL D. LOFFREDA HOLDING, EN ABREGE L HOLDING, 6 RUE YVES 
TOUDIC 69200 VENISSIEUX, inscrite au RCS  Lyon B 434 840 716 
représentée par M Didier LOFFREDA 

10 1000 € 

SAS GROUPE ARCHER, 2 RUE CAMILLE CLAUDEL 26100 ROMANS-SUR-
ISERE, inscrite au RCS Romans B 494 465 776 représenté par M 
Christophe CHEVALIER 

10 1000 € 

SARL BIO VALENCE, 333 avenue Victor Hugo 26000 VALENCE, inscrite au 
RCS Romans B 789 248 960 représenté par M. Eric Landa 

 

5 500 € 

SARL MARGERIE, 335 CHE DE L'OLAGNIER 26800 PORTES-LES-VALENCE, 
inscrite au RCS de Romans B 388 461 808 représentée par Marie 
MARGERIE 

25 2 500 € 
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SCOP SARL LES ZYTHONAUTES, 35 ALL EUGENE DUCRETET 26000 
VALENCE, inscrite au RCS de Romans B 851 312 207 représentée par 
Robin Marchand 

5 500 € 

SARL LES P’TITS LOUBIO, LE PLOTS DES VOMPDES HAUT 07140 
CHAMBONAS  inscrite au RCS de Aubenas B 843 617 226 représenté par 
Alexandre Romeyer 

5 500 € 

Société coopérative exploitée sous forme de SARL LA MACHINE, 177 rte 
de Saint Jean 26190 Saint Laurent en Royans 

 inscrite au RCS de Romans B 880 271 978 représenté par Rami Dahdah 

5 500 € 

SARL VINCE&WINE, 3 IMP PAUL FORT 26100 ROMANS-SUR-ISERE , ins-
crite au RCS de Romans B 802 447 193, représenté par Vincent MUSCAR 

 

10 1000 € 

Total Bénéficiaires 105 10 500 € 

  
 

Autres types d’associés 
 

Nom prénom/dénomination, adresse/ siège social Parts Apport 

M.  Albert VAN LIERDE, domicilié Hameau le Poulet, Hautecourt, 26350 
Montchenu 

50 
5000 € 

Mme Carine FLEURY, domiciliée 13 rue du Pontet 26000 Valence 4 400 € 

Mme Soumaya BEN MAIMOUN, Domiciliée 8 rue Danthony 26260 St 
Donat sur l’Herbasse 

7 
700 € 

Mme Solen BOURGEAT, domiciliée 31 Rue Victor Hugo 26260 St Donat 
sur l’Herbasse 

1 
100 € 

Mme Géraldine GUILLAUD, domiciliée 206 Rue Thomas Edisson 07500 
Guilherand Granges 

5 
500 € 

M. Sylvain GUILLAUD, domicilié 206 Rue Thomas Edisson 07500 
Guilherand Granges 

5 
500 € 

M. ELIDRISSI SLITINE Romain, 133 rue de l’Université, 75007 Paris 3 300 € 

Mme GRATOL Ilona, domiciliée 70 allée de Violet le DUC 07500 
Guilherand Granges 

1 
100 € 

M. Edouard THOREL, domicilié 148 Rue Chateauvert 26000 Valence 1 100 € 

Mme Manon CORDIER, domiciliée 20 Rue du Bourg 38680 St André en 
Royans 

1 
100 € 



7 
Procès-verbal Assemblée générale extraordinaire association Locaverre 

M. Luc ROCHON, domicilié 16 bis Avenue du Chêne 26100 Romans sur 
Isère 

1 
100 € 

Total  Autres types d’associés 79 7 900 € 

 
L’assemblée constate que le capital a été souscrit. Le capital à l’issue de la transformation atteint 25 
300 euros divisé en 253 parts de 100 € chacune dont  25 300  € libérés. Le capital minimum est de 
18 500 €. 

Il est rappelé ici que 20 300 € Sont libérés sur le compte tel qu’en atteste la preuve de dépôt et 
5 000€ sont libérés et correspondent aux apports de M. Albert VAN LIERDE. 

Cette résolution, mise au vote, est adoptée à l’unanimité 

 

8ème résolution 

 

L’Assemblée générale désigne en qualité de membres du conseil d’administration à dater de la prise 
d'effet de la transformation et pour une durée de 3 ans : 
 
- M. Albert VAN LIERDE, domicilié Hameau le Poulet, Hautecourt, 26350 Montchenu 
- Mme Soumaya BEN MAIMOUN, Domiciliée 8 rue Danthony 26260 St Donat sur l’Herbasse 
- Mme Solen BOURGEAT, domiciliée 31 Rue Victor Hugo 26260 St Donnat sur l’Herbasse 
- Mme Carine FLEURY, domiciliée 13 rue du Pontet 26000 Valence 
- Mme Géraldine GUILLAUD, domiciliée 206 Rue Thomas Edisson 07500 Guilherand Grange 

Les membres ont remercié l’assemblée de sa confiance et ont déclaré accepter ces fonctions qu’ils 
exerceront conformément aux nouveaux statuts de la société à dater de la prise d'effet de la 
transformation. Ils certifient n’être soumis à aucune interdiction de gérer et administrer une société. 
 
Cette résolution, mise au vote, est adoptée à l’unanimité 

9ème résolution 

 

L’assemblée donne tout pouvoir à Mme Clémence Richeux, afin de procéder au paraphe et à la 
signature des statuts, en autant d’originaux que prévus par la loi. 

L’assemblée donne tout pouvoir à Mme Clémence Richeux et M. Albert Van Lierde de pour elle et en 
son nom effectuer les formalités et dépôts requis pour l’immatriculation de la société au Registre du 
commerce et des sociétés et pour signer ou certifier conformes les documents et signer tous les 
documents bancaires nécessaires. 

A l'issue de l'immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, les pièces seront transmises à 
la préfecture pour publication au JO de la disparition du statut associatif pour cause de transformation 
en société coopérative d'intérêt collectif. 
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Cette résolution, mise au vote, est adoptée à l’unanimité 

Aucune autre question n’étant à l’ordre du jour et personne ne demandant la parole, la séance est 
levée à treize heures trente-trois minutes. 
 
De tout ce qui précède, il a été dressé procès-verbal, signé par les administrateurs. 
 
Les membres du conseil d’administration signent le procès-verbal précédée de la mention manuscrite 
"bon pour acceptation des fonctions d’Administrateur ". 
 
Pour l’association Locaverre  

La Présidente 

 

 

 

Pour la Scic Locaverre  

Administrateur :  

 

Administrateur : 

 

 

Administrateur :  

 

 

Administrateur :  

 

Administrateur :  
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Bilan commercial :  
Le bilan 2021 en terme de volume d’activité est inférieur au prévisionnel. Nous avons lavé 
et réutilisé 320 000 contenants contre une prévision de 500 000 contenants. Le secteur est 
en effet assez morose et nos clients producteurs prennent peu de risques de développement.  
Toutefois, nous élargissons la gamme de produits lavés (pots notamment), et le recrutement 
d’un commercial (novembre 2020) permet de pénétrer le secteur du vin (5 producteurs 
partenaires). Grâce aux outils de collecte (caisses, palox) les points de collecte se multiplient 

BILAN 2021  
(EN ATTENTE DE L’AG DU 24 MARS 2022 ET DE LA CLOTURE DES COMPTES) 

 
 

 
2021 est l’année de déploiement. L’équipe s’aggrandit et le recrutement 
d’un commercial nous permet d’accroitre significativemet le nombre de 
clients et de développer de nouveaux marchés. Un partenariat est 
developpé avec Biocoop national pour consigner leur produits « à 
marque ». 
Le 16 décembre 2021 s’est tenu l’AGE de transformation en SCIC. Ce 
résultat s’appuit sur une année de travail et de réunions collectives afin 
de co-élaborer  les statuts. 
 
Défis 2022 : lancer la deuxième phase d’investissement permettant 
d’améliorer la qualité du process pour démarcher des industriels 
Dévlopper la partie conseil de l’activité. 

Résultats 2021 
320 000 contenants lavés et vendus 

45 points de collecte 
48 producteurs clients 

7 salariés (dont 4 en insertion) 
Transmission de savoirs à 18 porteurs de 

projets  

BILAN DETAILLE 
 



(48 à ce jour) et une zone de stockage tampon est opérationnelle sud Ardèche (container 
maritime permettant de massifier la collecte). Un partenariat avec Biocoop national se met 
en place pour expérimenter le réemploi des produits à marque Biocoop sur notre territoire. 
De ce fait, une communication a été faite par Biocoop sur notre structure (vidéo Brut 
notamment).  

Bilan technique : 

Suite aux problématiques de décollage des étiquettes, un gros travail a été mené avec les 
producteurs de colle, et les imprimeurs pour trouver des solutions adéquates. Un travail de 
tests a été effectué afin de permettre l’élaboration d’un cahier des charges opérationnels.  

Des améliorations ont été faites sur la ligne pour améliorer la qualité du mirage et l’insufflage 
des petits formats.  

Une formation HACCP a été délivrée à l’ensemble des salariés (y compris insertion) à 
l’exception de Fabien Soletti.  

Participation forte au groupe de travail national pour définir les standards de contenants.  

Organisation d’un test organoleptique en partenariat avec allegoria pour définir l’impression 
d’oxydation de la bière en, fonction de la teinte de la bouteille.  

Intervention aux rencontres techniques sur les avancées sur les étiquettes.  

Bilan social : 

Au 31 décembre 2021, 4 salariés en insertion sont en contrat et 3 permanents.  
Tous les 15 jours, un point individuel est fait avec l’encadrant technique et la directrice pour 
fixer des objectifs au salarié et l’accompagner dans son parcours.  L’accompagnement socio-
professionnel est délégué à Nicole Cladière, Archer, qui rencontre le salarié à sa prise de 
poste puis tous les 6 mois environ ainsi que sur besoin du salarié.  

Des découvertes de l’environnement professionnel ont été organisées pour les salariés et 
salariés en insertion : 

- Visite d’une demi journée des ateliers de la Ferme Margerie et échange avec la 
directrice, le responsable prod et logistique, échanges métiers et process de 
production.  

- Visite d’une demi journée d’ A Vos Malts, une malterie récemment installée en Nord 
Drôme sur les process de production et l’évolution du métier de malteur. 

Participation des salariés en insertion au projet de SCIC via la participation à l’AGO et à 
l’AG. Une salariée en insertion  et actionnaire de la SCIC. 

Une immersion d’un salarié en insertion à la brasserie de la Pleine Lune s’est étalée sur 
1,5 mois sur la production et la logistique.  

Journée filière brassicole à Locaverre à laquelle ont participé 2 salariés en insertion, afin 
de discuter des problématiques de production des professionnels de la filière.  

Bilan gouvernance: 

En plus des CA, 4 réunions de préparation à la SCIC ont été organisées pour travailler de la 
manière la plus collective qui soit notre organisation. Aujourd’hui la SCIC rassemble : 
producteurs / clients, fournisseurs (ex : imprimeurs), collectivités locales, autres projets de 
consigne, citoyens, magasins, salariés (dont en insertion).  


